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Exergue 

« Le jour viendra [...] et peut-être bientôt où il sera possible de faire la lumière sur les intrigues menées chez nous de 1933 à 1939 en faveur de l’Axe Rome-Berlin pour lui livrer la domination de l’Europe en détruisant de nos propres mains tout l’édifice de nos alliances et de nos amitiés. Les responsabilités des militaires français ne peuvent se séparer sur ce point de celles des politiciens comme Laval, des journalistes comme Brinon, des hommes d’affaires comme ceux du Creusot, des hommes de main comme les agitateurs du 6février, mais si elles ne sont pas les seules elles n’en apparaissent que comme plus dangereuses et plus coupables pour s’être laissé entraîner dans ce vaste ensemble. »
Marc Bloch, avril 19441

1. Cahiers politiques n° 8, « À propos d’un livre trop peu connu », L’étrange défaite, p. 253.




PREMIÈRE PARTIE 

Vers le choix de la défaite : des débuts de la crise aux élections de 1936 



Chapitre 1 

Crise intérieure et pressions internationales sur la France 1930-1932 

Les choix internationaux de la France, comme de tous les pays, furent dictés par la gravité de la crise des années 1930, et par la réponse qu’y apportèrent les élites dirigeantes de l’économie et leur appareil politique et idéologique. Comment obtenir dans un contexte électoral et parlementaire défavorable la baisse drastique des salaires ? Quelles leçons tirer de l’exemple des pays où un rapport de forces mieux contrôlé autorisait sans péril la prise précoce de mesures radicales ?
LA CRISE ET LES VOIES DE L’AUSTÉRITÉ INTÉRIEURE 

Les débuts de la crise et des scandales financiers 

Contre la thèse de la dépression « tardive »1 s’inscrivent les fonds relatifs aux secteurs frappés depuis le printemps 1930. Le « malaise général, provoqué par [...] la crise économique », entraînait « la baisse assez considérable du fret » et suscitait partout « à peu près les mêmes plaintes : côté consommateur — les prix de détail ne suivent pas la baisse des prix de gros. Côté patrons — les transactions subissent un ralentissement grave : les produits ne se vendent pas. Côté main-d’œuvre — les heures de travail diminuent, le chômage croît ». La « réduction de salaires » était déjà élevée au printemps 1931 dans les secteurs où la main-d’œuvre était la plus faible et la moins organisée2.
En France comme en Allemagne3, les fractions les plus concentrées du capital purent alors pratiquer une politique de crédit liquidant les faibles. Au printemps 1930 s’imposa « une tactique des grandes banques, décidée avec les grosses affaires commerciales et industrielles, [...] vis[ant], par un refus systématique de crédits aux établissements moyens gênés, à une concentration bancaire, commerciale et industrielle ». Elle fut suivie d’effets si radicaux que Tardieu lui-même tenta d’en limiter la portée, en vain : ses « pressantes démarches auprès des grands établissements de crédit dont il conna[issai]t les intentions, [ne...] pu[rent]vaincre leur résistance ». Des « maisons de moyenne importance » s’effondrèrent, tels les Établissements de Béchade, à Bordeaux, « acculés à la faillite » par la Banque d’Indochine4.
La Haute Banque, liée à la la Banque de France, avocat sonore d’une politique d’argent cher et de restriction des crédits, connut un sort moins cruel. La Banque de l’Union parisienne, grande banque d’affaires, au second rang derrière la Banque de Paris et des Pays-Bas, avait été fondée en 1904 par « un groupe financier » composé de « maisons de la Haute Banque protestante, notamment Hottinger et Cie, Mirabaud et Cie, de Neuflize et Cie, Vernes et Cie, Mallet Frères » et secondé par « la Société générale pour favoriser l’industrie nationale de Bruxelles » (Société générale de Belgique). Elle avait été renforcée en 1914 par la société Demachez et Cie, « banque privée du groupe industriel lorrain de Wendel » et, plus tard, par « l’appui des Schneider dont les intérêts [... étaient] représentés au conseil d’administration par M. de Neuflize ». Après avoir en 1932 absorbé le Crédit mobilier français, elle entra « dans une situation critique » que la Banque de France adoucit : elle lui donna « de l’ordre de 180 millions de fonds dénommés Fonds de soutien, grâce à l’influence [...] de certains membres de son conseil d’administration qui étaient en même temps régents [...] : MM. Hottinger, Vernes, Mirabaud, de Neuflize et Mallet »5.
La gravité de la crise et la mise au pas des canards boiteux contribuèrent au krach de la Banque Oustric, qui ferma ses guichets le 3 novembre 1930 avec « une des plus vieilles banques françaises », la Banque Adam6. De ce « scandale plus grave que celui de Panama », selon la Sûreté générale7, les répercussions industrielles furent considérables8. Fut impliquée, outre les milieux politiques (ministre des Finances puis garde des Sceaux Raoul Péret et président du Conseil Tardieu en tête9), la Banque de France, accusée d’avoir accepté « début [...] 1930 » d’escompter « 125 000 000 de traites non commerciales en faveur » du banquier pour le « renflouer », à la demande de Tardieu. Lequel vint « une seconde fois en aide à Oustric » en intervenant « auprès des pouvoirs judiciaires pour l’ouverture de l’inculpation contre X... », puis une troisième, en prononçant un « discours à la tribune de la Chambre par lequel il couvrit son Garde des Sceaux et présenta comme une introduction normale [en Bourse] celle de la Snia Viscosa »10.
Le Comité des Forges dut voler au secours de Tardieu, mis en cause avec ses collaborateurs, Moysset, son ancien directeur de cabinet, Millot, attaché à son cabinet, qui « aurait touché en quelques mois la coquette somme de 120 000 francs », Goyard, sur lequel des dossiers compromettants avaient « été trouvés à la Banque Oustric » : « Nous n’avons pas besoin de rappeler dans quelles conditions il a été démontré qu’aucune de ces personnalités, et M. Moysset moins que tout autre, ne pouvait être mise en cause d’une façon quelconque » trancha son Bulletin quotidien en janvier 193111. Le Comité des Forges profita cependant de ce dossier « mauvais pour les affaires, mauvais pour le régime, mauvais pour tout le monde »12 pour lancer ses instruments à l’assaut de la République même. Mais les ligues, aussi impliquées que la gauche radicale — Georges Scapini fut accusé d’« interventions favorables à certaines affaires d’Oustric »13 — furent discrètes sur les relations entre Oustric et le fascisme.
Oustric était en effet lié au banquier italien et « député fasciste » Riccardo Gualino, qui avait « joué dans [s]es affaires [...] un rôle de premier plan » : président de la Banque Oustric, il en possédait « un très gros paquet d’actions ». Actionnaire principal de la Snia Viscosa, actionnaire de la Fiat et de la Banque italo-française, Gualino avait « été le principal commanditaire du mouvement fasciste au moment de la Marche sur Rome. » « La Banque Oustric patronn[ait depuis les années 1920] en France [...] la Snia Viscosa. » « Par ses émissions successives [,...] cette entreprise énorme, au capital de un milliard 250 millions de lires, [...] composée entièrement de dirigeants fascistes, [avait...] draîn[é] vers l’Italie des dizaines de millions. »14 La droite et le centre s’entendirent discrètement, et la commission d’enquête dirigée par Louis Marin se montra plus clémente qu’elle ne l’avait promis : elle « céd[a] devant le Sénat »15. L’affaire s’acheva le 23 juillet 1931 sur un acquittement général par la Haute-Cour, sur lequel ironisa L’Humanité : « La juridiction suprême qui encourage la répression anticommuniste se contente de reprocher hypocritement les "pratiques déplorables" des politiciens au service d’Oustric » ; mais le 11, le conseil municipal a créé le poste de directeur général des « services spéciaux de protection et de sécurité de la région de Paris » pour Paul Guichard, antirouge aussi résolu que le préfet Jean Chiappe16.

Le problème des salaires et la relance de la réforme de l’État 

Les solutions gouvernementales du début des années 1930 

Les insuffisances du régime dans la politique de déflation des salaires
 
La crise relança la campagne sur la baisse des salaires et charges pesant sur le capital et sur l’« assainissement financier », indispensables. La mise en oeuvre de ce programme sembla compromise par l’échec électoral relatif d’avril 1928, bientôt atténué par un « gouvernement Poincaré », qui plut aux milieux financiers autant que celui de 1926 : « La Banque de France [lui...] aurait "forcé la main" [...] pour obtenir la convention stabilisatrice », qu’elle obtint au début de l’été 192817. Bien que « plus de 3 millions de voix se [fussent...] portées sur les candidats des factions de désordre » — réalité dont « il serait singulièrement fâcheux et dangereux de méconnaître l’importance » —, « les élections d’avril » laissèrent aux affaires ce que la Sûreté nationale appelait « les républicains raisonnables » (lesquels, ajouta-t-elle, « feraient bien de tirer des faits ci-dessus les enseignements qu’ils comportent » en supprimant le « second tour de scrutin » à l’occasion duquel les gauches se regroupaient)18. Le parti radical socialiste-Janus se montrant raisonnable, l’ère Poincaré se maintint de fait.
Se succédèrent des formules gouvernementales et parlementaires droitières fondées sur l’austérité et l’assainissement financier et comblant la presse, générale ou financière. Elles s’appuyaient sur des tandems Tardieu, Maginot, Flandin, Piétri, Laval, Reynaud, favoris des « milieux financiers ». Elles intégraient les radicaux, dont le seul point original du programme, l’« école unique », était voué à l’échec par la pression cléricale, et qui se résignaient à leur destin, comme Herriot, sous le Cartel des Gauches, devant le comité exécutif de son parti : « Il n’y a rien à faire ! Nous sommes prisonniers des banques qui détiennent 50 milliards de bons à court terme. »19
La dictature bancaire triompha dans les formations de coalition auxquelles les mêmes radicaux participèrent jusqu’à janvier 1936 (puis au-delà, Front populaire inclus). Mais les intéressés jugeaient leur pouvoir trop menacé par les impératifs électoraux récurrents et par la sensibilité consécutive des parlementaires. Tout échec des attentes placées par les « organisations patronales » dans leurs agents politiques les mettait en fureur. Elles s’emportèrent en mai 1930 contre Tardieu qu’elles « avaient toujours soutenu jusqu’à présent » mais auquel elles reprochaient de n’avoir pu « empêcher [le...] glissement à gauche qu’indiquaient les votes des Assurances sociales et [...] la suppression des actions à vote plural »20. Le ministre du Budget, François Piétri, était pourtant un homme de confiance. Détenant « des intérêts considérables dans plusieurs affaires en Indochine », cet « homme de la Banque d’Indochine » était aussi lié au groupe Worms21. Il avait à l’été 1931 « taillé, sans pitié, férocement, dans les prévisions de dépenses des différents » ministères. Mais les financiers doutaient des « résultats de l’entreprise. On n’a pas d’exemple [...] d’un budget voté, à quelques mois du renouvellement de la Chambre, avec d’importantes réductions des prévisions »22.
On avait en effet enregistré une forte baisse de salaires dans l’industrie dès 1930-1931, de 5 à 15 %23, ce qui motiva l’interpellation de Daladier, à la séance de la Chambre du 26 mars 1931, « sur la question du salaire des mineurs ». Il dénonça avec fougue « l’oligarchie du sous-sol » dominant l’État et le cabinet Laval qui « subordonn[ait] les intérêts de l’industrie française et les intérêts généraux du pays à l’égoïsme des houillères du Nord et du Pas-de-Calais » dont les dirigeants avaient accumulé « trois milliards de réserves de bénéfices »24. Pis encore, la baisse, quotidiennement exigée, du traitement des fonctionnaires, bête noire du grand capital25, demeurait en 1931 à l’état de projet. Radicaux et républicains socialistes juraient vouloir faire voter « en temps utile par la Chambre un budget bien équilibré ». Mais ils hésitaient toujours à passer à l’acte : la déflation, imposant « certains sacrifices » pour les « fonctionnaires et pensionnés », dresserait contre eux « une clientèle électorale [...] nombreuse [et...] remuante » confondue avec la leur26.
 
Un État berger : de la BNC à la Banque de France
 
L’État français se montrait pourtant digne de la réputation de défenseur des intérêts de la grande bourgeoisie « en 1793, 1830, 1848 ou 1871 » que lui confère Robert Young en cherchant des antécédents aux années 1936-193927. Elle avait été, Comités des houillères et des Forges en tête, cajolée par l’État en guerre puis vainqueur. Elle en avait reçu des privilèges qui emplirent la chronique de la police financière puisée au renseignement bancaire, riche en scandales tus ou éclatés28. Elle n’avait rien à envier à l’étatisation de l’économie allemande depuis l’ère Brüning, c’est-à-dire à sa socialisation des pertes. La générosité étatique avait à l’automne 1931 atteint un degré tel que « dans les milieux bancaires, on crai[gnai]t que la divulgation du montant des sommes avancées par le Trésor aux banques et à diverses entreprises privées n’accentu[ât] la défiance du public vis-à-vis des établissements de crédit, ce qui se traduirait par une reprise des retraits de fonds »29. Le dossier associe bénéficiaires et hommes politiques, parmi lesquels Flandin se distingua.
Sauveur de la Compagnie Aéropostale, en mars 193130, il réalisa à l’automne le sauvetage spectaculaire de la Banque nationale pour le commerce (BNC), future Banque nationale pour le commerce et l’industrie (BNCI). La Banque de France l’avait précédé, avançant début 1931 à l’établissement menacé des crédits « par centaines de millions ». Ces prêts furent avalisés ensuite par le Crédit lyonnais qui y acquit ainsi « la haute main » et y imposa Albert « Aupetit, ancien secrétaire général de la Banque de France » (un des organisateurs de la ruine du franc, sous le Cartel des Gauches « qu’il trait[ait] de "pourri" »), puis administrateur et directeur de la BNC31. La banque centrale n’avait donc pas eu besoin des interventions des « politiques » pour secourir cette consœur.
Mais la BNC était aussi chère à Flandin qui, « bien avant d’aller rue de Rivoli », avait « entretenu des relations très cordiales avec l’établissement [,...] assez prospère pour faciliter au député de l’Yonne, futur ministre, une opération importante : l’achat d’un journal ». Or, elle demeurait « mal en point » à l’automne 1931, malgré les bontés auxquelles s’étaient joints Théodore Steeg, Louis Germain-Martin, etc.32. Au soir de la déconfiture de sa protégée, le 24 septembre 1931, le ministre mobilisa la Banque de France et la Haute Banque parisienne : « Le gouvernement, écrivit-il le 25 au gouverneur de la Banque de France, Clément Moret, attache la plus grande importance à ce que les déposants, créanciers de la BNC ne soient pas mis en péril. » Mais « les principales banques de la place » répugnèrent à souffrir des pertes au profit de leur concurrente. Elles n’acceptèrent, dans des conditions très restrictives, de couvrir qu’« un montant maximum de pertes de 50 millions » : 50 chacun pour le Crédit lyonnais, la Société générale, la Banque de Paris et des Pays-Bas, 25 pour le Comptoir d’Escompte, 10 chacun pour le Crédit industriel, Lazard frères et le Crédit commercial — soit 205 millions et 11 % du trou : restaient 1 622 millions d’« engagements en succursales [...] — les pertes qui dépasseraient l’ensemble des garanties ainsi données devant être couvertes par l’État ». Chargé de couvrir 89 % du déficit via le Trésor, celui-ci confia à la Banque de France la mission d’« exercer un contrôle continu sur toutes les opérations de la BNC, de manière à sauvegarder, dans la gestion future de cette banque, les intérêts de l’État »33.
Le sauvetage par Flandin de la BNC coûta donc fort cher au contribuable. Signe que le Comité des Forges l’appréciait, il trouva excellent cet usage des fonds du contribuable. L’exposé du ministre des Finances dans le débat sur la Trésorerie, fin novembre 1931, sur le légitime soutien gouvernemental à la BNC « a fait sur la Chambre la meilleure impression », écrivit son Bulletin quotidien34. L’empressement de Flandin et la ferveur de ses soutiens financiers finirent par le mettre « sur la sellette » : il fut très « attaqué » devant la Commission des Finances, même par « des membres de la majorité habituelle qui lui reprochaient de les avoir placés dans une situation délicate par ses initiatives [...] "illégales" [...] touchant les avances du Trésor »35.
La Banque de France fit mieux. Ce héraut de la rigueur financière, qui pourfendait les dépenses funestes de l’État et le déficit budgétaire, comptait aussi sur le Trésor. Elle avait tué dans l’œuf la réforme fiscale du Cartel des Gauches, joué contre le franc et animé la spéculation qui avait fait flamber la livre sterling et le dollar. Elle tira de l’ère Poincaré, son œuvre, grande satisfaction, perceptible dans sa prose et sa presse. Elle n’en poursuivit pas moins les sorties d’or vers Londres pour amasser un « important portefeuille de livres sterling qui, à de certains moments, attei[gni]t plus de la moitié de l’encaisse-or de la Banque d’Angleterre »36. Ce paradis sterling s’effondra dans la tempête financière allemande de l’été 1931, menaçant la Banque d’Angleterre d’énormes pertes : 8 à 9 millions de livres « appartenant à une vingtaine de banques » immobilisés par « la fermeture de la Danat »37 et 70 à 100 millions d’« engagements résultant pour les banques anglaises d’acceptations pour compte allemand ». Les énormes « retraits de capitaux étrangers » consécutifs provoquèrent l’effondrement de la livre à l’été38, puis, en pleine panique, « la suspension du gold standard en Angleterre », le 20 septembre 1931. La dévaluation consécutive transforma des gains clandestins en pertes nécessitant sauvetage public.
Quoique demanderesse, la Banque de France ne perdit rien de sa superbe. Le président du Conseil Laval et son ministre des Finances Flandin ne prirent aucune initiative sans l’assentiment préalable de Moret. Quand Flandin s’y essaya, déclarant à Genève, le 18 septembre, à un journaliste du Matin que la Banque de France apporterait « tout le concours qui pourrait être nécessaire » à la Banque d’Angleterre, il fut prié par Laval « et le gouverneur de la Banque de France [...] de revenir sans délai à Paris ». La rue Radziwill (ou de la Vrillière) — siège de la banque — fléchit l’autorité de la gouvernante anglaise, routine de l’« assainissement financier » intérieur et de l’« apaisement » extérieur : « Toutes les créances que nous avons en livres sur l’Angleterre vont se trouver dépréciées » avec « des répercussions [...] très importantes » ailleurs car « nous avons des avoirs considérables dans des pays [...] créanciers, eux-mêmes, en livres, de l’Angleterre », gémit le gouverneur le 22 septembre devant son conseil général39.
La Banque de France pria bientôt la Banque d’Angleterre et le cabinet britannique de prendre « des mesures [...] pour [...] conserver leur pleine valeur [à ses...] avoirs [...] à Londres », en vain40 : la Banque d’Angleterre, répliqua Sir Robert Kindersley, chef de la Banque Lazard de Londres, éprouve « le regret le plus sincère et le plus sympathique qu’une institution qui nous a rendu tant de précieux services eût souffert si sévèrement de nos malheurs » ; mais elle vous prie de faire adresser vos « représentations [...] par votre ambassadeur au gouvernement du moment » (travailliste, d’où ce dédain), qui montra un cœur aussi sec41. La Banque de France, le soupçonnant, avait d’emblée songé à son État : « M. François de Wendel estime que, devant l’importance de la dévaluation de la livre, la banque sera certainement amenée, pour amortir ses pertes, à recourir aux moyens envisagés par M. le gouverneur qui obligeront le gouvernement à faire intervenir les Chambres. »42
Elle le fit avec l’audace et le succès habituels auprès de l’exécutif, mais rencontra des obstacles parlementaires qui aggravèrent son rejet du régime. « La banque » harcelait depuis octobre les Finances, leur « pos[ant] nettement la question de l’amortissement de la perte subie sur [s]es avoirs [...] à Londres ». Bien que Flandin se fût encore fin octobre « montré très réservé »43, elle finit par convaincre « l’État » d’assurer « une prompte solution, sous une forme qui permette de couvrir intégralement la perte subie », sous couvert de « l’intérêt général » et pas de « l’intérêt des actionnaires »44. Elle obtint gain de cause fin novembre, au terme d’entretiens répétés avec Laval, Flandin et les services de son ministère « sur les modalités d’un projet de convention »45, qu’elle rédigea en s’innocentant. L’État acceptait d’assurer « la couverture de la perte sur les avoirs en devises étrangères ayant cessé d’être convertibles en or » : il lui verserait donc « un bon du Trésor à échéance du 31 décembre 1945, date d’expiration du privilège, pour un montant égal à celui de la perte que fera[it] ressortir la réévaluation du portefeuille de devises, ce montant devant être modifié à la suite de chaque nouvelle réévaluation semestrielle ». Assurance tous risques, commenta Moret le 5 décembre : « Les termes en sont assez généraux pour s’appliquer aux avoirs possédés par la banque non seulement en livres sterling mais en toutes autres monnaies cessant d’être convertibles en or. »46
Cette garantie étatique contre toute perte subie provoqua les réticences — fugaces et vaines — des commissions des Finances parlementaires immédiatement saisies. « Certains [des] membres » de celle de la Chambre des Députés « soulev[èrent] la question des bénéfices réalisés par la banque sur le portefeuille de devises, allant même jusqu’à prétendre », s’indigna Moret le 10 décembre, « qu’ils auraient été suffisants pour couvrir la perte causée par les avoirs en livres sterling ». Même la docile commission du Sénat47 osa faire « des difficultés ». Le conseil général s’indigna donc le 23, la Chambre ayant cédé entre-temps, « de voir remises en cause des modalités qui ont fait l’objet d’une étude approfondie et contradictoire entre le gouvernement et la banque, et qui ont reçu déjà la sanction de l’une des deux Chambres »48.
La Banque de France acheva donc en apothéose l’an 1931 par la ponction sur le contribuable dans « l’intérêt [de ses...] actionnaires » (Rothschild). Le 31 décembre, elle opposa une fin de non-recevoir à l’État, qui prétendait négocier avec elle des « conventions secrètes analogues à celles du 11 décembre 1911 » sur l’octroi d’une avance de 2 900 millions en cas de mobilisation générale. Elle compléta son refus en rappelant le dilapidateur à ses devoirs : « Sans doute, la banque ne saurait méconnaître les devoirs qui lui incomberaient à l’heure du péril national ; elle n’a jamais, en pareille circonstance, marchandé son concours à l’État : mais celui-ci doit compter avant tout sur ses propres ressources et les ménager scrupuleusement dans les périodes de calme, afin de ne pas être pris au dépourvu, s’il se trouvait devant de graves responsabilités. » Si avance il y avait, « ce ne pourrait être que dans la limite des disponibilités du Trésor »49.
La grande industrie fut, on le verra avec le cas « tchécoslovaque » de Schneider, aussi bien lotie. La crise pouvait donc occasionner des pertes limitées ou nulles, surtout si l’État en effaçait l’ardoise. Ainsi la Banque de France put-elle dès 1932 prévoir d’abaisser pour l’année suivante les « traitements » et « services de retraites et d’assistance » de tous ses agents, de 3 à 5 % en 1933, tandis que les « honoraires et indemnités du gouvernement de la banque » demeuraient fixés à un total de « 151 000 francs, sans changement »50 et que le "dividende net de 100 francs par action [...] du deuxième semestre 1932" égala le précédent »51.
 
Gouvernements sous contrôle, poussée fasciste et fondation des comités Coutrot
 
Des épisodes comme ceux d’octobre 1931 posaient cependant la question d’un avenir plus sûr du profit menacé. Les structures du régime, si souples fussent-elles, menaçaient toujours de « rem[ettre] en cause » le fruit des tractations entre grande banque ou grande industrie et État. L’ère Poincaré s’était maintenue sous Tardieu et Laval, et la suite radicale, avec Herriot, demeura douce. Mais la déception de ne pouvoir radicaliser suffisamment la politique suivie conduisit les privilégiés à relancer les projets de réforme de l’État et leurs instruments militants.
Affaiblis depuis le fiasco du Cartel des Gauches, les radicaux jouaient les otages consentants dans tous les gouvernements « modérés ». Impuissants à réaliser la moindre réforme, ils conservaient, à titre de boucs émissaires, leur utilité dans le cadre du régime existant. Mais la politique de rétention des crédits bancaires avait aussi de solides arrière-pensées politiques : au printemps 1930, sous un gouvernement Tardieu supposé convenir aux « milieux financiers », « certains » d’entre eux, selon les RG « favorables aux gauches », décelaient dans la « tactique » à la hussarde de « concentration bancaire, commerciale et industrielle » la recherche d’une catastrophe qui permettrait une ligne réorganisation politique radicale. Les « déconfitures retentissantes » attendues provoqueraient « du chômage, des baisses de prix de détail, des moindres rentrées d’impôts, enfin une crise économique générale qui désillusionnerait profondément ceux qui avaient au contraire annoncé une période de prospérité ». Bref, « les Marin, de Wendel, de Warren, poursuivaient, en réalité, avec [...] acharnement [...] une politique du pire qui devait amener au pouvoir un gouvernement de gauche. Ces messieurs [...] espéraient qu’un gouvernement radical socialiste se verrait rendu responsable de la crise imminente »52.
Les mouvements fascistes continuaient donc à vilipender le régime et croiser le fer « contre le socialisme et le communisme montants »53. Taittinger demeura en 1930 richement doté par ses amis « industriels du Nord » et d’ailleurs, lorsque, en vue des élections de 1932, sa ligue se déguisa en « Parti républicain, national et social »54. Mais ce scrutin, après deux rudes années, risquait de ne pas reconduire les apôtres de l’« assainissement » et l’admiration des JP pour la « marche ascendante » d’Hitler55 d’effrayer l’électeur. À l’automne 1931, sa ligue affronta « une situation financière particulièrement difficile [...]. Les bailleurs de fonds, grandes banques ou industriels, qui [lui] venaient jusqu’ici en aide [...] ont cessé leurs envois de fonds »56. La « politique du pire » pratiquée à la veille des élections du printemps 1932 ne fut pas décevante pour « ces messieurs ». Convaincu qu’il ne pouvait rien contre les banques, Herriot, de retour aux affaires pour un semestre après le nouveau succès électoral de la gauche de mai 1932, ne déçut pas. Toujours aussi haï de la droite, il offrit pourtant à la Banque de France des garanties absolues sur la question financière cruciale, la créance sur l’Allemagne, et endossa à l’égard du Reich des responsabilités écrasantes57. Ce bref passage suivi, à partir de la mi-décembre 1932, d’un bref cabinet Paul-Boncour, raviva cependant les inquiétudes fiscales de 1924-1926. « Le Comité des Forges » donna alors « des instructions aux directeurs des journaux qu’il contrôlait] ou qu’il subventionn[ait] pour qu’ils se préparent à entreprendre une campagne contre tout projet d’impôts nouveaux. Il leur a également demandé de critiquer sévèrement l’attitude des socialistes à l’égard du précédent ministère qui a empêché MM. [Maurice] Palmade et Germain-Martin d’appliquer les projets de redressement et de compression budgétaires qu’ils avaient mûrement étudiés. Les premiers articles qui seront publiés à ce sujet passeront dans Le Temps, La Journée Industrielle, et le Bulletin quotidien de la Société d’Études et d’Informations économiques »58.
Aux mouvements fascistes s’ajoutèrent des instruments nouveaux de restructuration de ce mauvais État. Les RG jugeaient 1945 « de peu d’importance » le débat sur la date de création du MSE (1922), « puisqu’il ne sortit de son ésotérisme qu’en 1930 — jusque-là il n’avait groupé que quelques centaines d’affiliés, et encore... [,...] polytechniciens et inspecteurs des Finances »59. Bien que le « groupe de Nervo » dominât à l’origine le « Mouvement synarchique d’empire »60, c’est la Banque Worms qui s’afficha dans le guidage des efforts imposés par la crise, avec pour leader le directeur général de l’établissement, Jacques Barnaud, et pour animateur l’industriel et ancien polytechnicien Jean Coutrot : le fleuron des comités de Jean Coutrot et de ceux que Kuisel a appelé les « planificateurs néo-libéraux » naquit en 1930-1931, avec X-Crise, qui eut Gérard Bardet pour secrétaire. Ce comité fondateur ou noyau des élites synarchiques et polytechniciennes visait à « l’étude de la crise mondiale [...], dans ses causes et dans ses remèdes » : rebaptisé Centre polytechnicien d’études économiques (en 1931), il entama avec éclat ce que le rapport Chavin appelait l’« étrange activité » manifestée « depuis une dizaine d’années » par Jean Coutrot61. Le progressisme des « vues » de Coutrot et de son comité initial, qui a enchanté Kuisel, allait aboutir aux ultra-réactionnaires « 13 points fondamentaux [ou principes] et 598 propositions » du « pacte synarchique du MSE », présentés plus loin62.



LIQUIDATION DU PLAN YOUNG ET APAISEMENT PRÉ-HITLÉRIEN, 1930-1932 

Au premier rang des questions abordées par les synarques et leurs pairs figurait la question économique et financière allemande, traitée avec le soin que justifiait l’importance du Reich partenaire. Si désagréable fût-il, le plan Young annonçant l’agonie des réparations — qu’il avait fallu accepter des États-Unis comme naguère le plan Dawes — consolida les premiers acquis d’une collaboration économique confondue avec l’ère locarnienne.
De l’héritage locarnien aux débuts de la crise 

Les acquis franco-allemands de la seconde moitié des années 1920 

Tout, dans la sensibilité des élites économiques françaises aux desiderata allemands, ne relevait pas de la contrainte américaine. La collaboration économique franco-allemande avait commencé à se déployer dans les années 1920, sous l’égide du charbon et de l’acier (dynasties lorraines Wendel et Laurent à l’avant-garde).
François de Wendel présidait au printemps 1926 « les réunions, hebdomadaires, [...] des représentants des firmes métallurgiques françaises affiliées aux Cies des Forges d’Homécourt et de Redange et des représentants de firmes métallurgiques allemandes qui rayonnent dans la région de Knutange et le bassin minier de la Sarre ». Il s’agissait d’établir « un consortium qui engloberait toutes les grosses firmes de l’industrie du fer de France dans le but de préparer les accords commerciaux envisagés entre la France et l’Allemagne. [...] Les hauts directeurs des firmes industrielles souhaiteraient vivement réaliser une entente durable entre la France et l’Allemagne sur le terrain économique afin de lutter contre la concurrence anglo-américaine »63. Ces contacts aboutirent en septembre 1926 à la création : 1° du cartel international de l’acier consacrant l’hégémonie sidérurgique retrouvée du Reich ; 2° du « comité franco-allemand d’information et de documentation » (CFAID), à Luxembourg, « sur l’initiative de M. Mayrisch, le grand industriel luxembourgeois », président des ARBED (Aciéries Réunies de Burbach-Eich-Dudelange), formellement luxembourgeoises, de fait club de capitaux sidérurgiques « européens ».
Le comité était dominé, du côté français, par les chefs de la dynastie Laurent — Théodore et Charles (son président, ancien ambassadeur de France à Berlin de 1920 à 1923) —, par Schneider, propriétaire de l’Union européenne industrielle et financière (UEIF) qui détenait des parts de l’ARBED64, et par le chef du Comité des houillères, Henri de Peyerimhoff, son vice-président. Auprès d’eux figuraient le président de Kuhlmann et président de la CGPF, René Duchemin, Pierre Lyautey, Jean Schlumberger, le comte Félix de Vogüe et Wladimir d’Ormesson, trésorier65. Ernest Mercier s’y agrégea, ainsi que (en 1927) le cartel de la chimie dominé en France par Kuhlmann66.
Fondée en octobre 1926, la section française du CFAID s’installa 28 bis, avenue de l’Opéra, dans l’immeuble de la Banque des Pays du Nord, propriété des Schneider et des Laurent, présidée par Charles-Laurent67. D’Ormesson, auteur de Confiance en l’Allemagne ?, participait à la fin de la décennie à des discussions franco-allemandes sous l’égide de l’Église romaine, funestes à l’« indépendance » de l’Autriche et aux frontières polonaises, et approuvait les catholiques allemands indignés par « le caractère intolérable [...] de certaines clauses du traité de Versailles »68. Le comité, qui devait « favoriser tout effort d’information objective entre la France et l’Allemagne en conformité avec la Section allemande de Berlin », fut dirigé par l’« ancien chef de service de Presse » de l’Auswärtiges Amt [ministère des Affaires étrangères allemand], Gustav Krukenberg, puis depuis avril 1931, par le futur nazi Régis Hurault de Vibraye69. Franz von Papen se vantait « de son influence sur le groupe d’Ormesson en France et sur certains leaders industriels français de Lorraine et d’ailleurs »70.
Le compromis sur le charbon et son transport progressa au même rythme, après que le fiasco « de l’occupation de la Ruhr » eut imposé « une formule commerciale qui, venant se substituer à la formule de contrainte, permettait d’assurer régulièrement l’approvisionnement en charbon du port de Strasbourg et de son hinterland ». Il bénéficia comme naguère à la « Compagnie générale pour la Navigation du Rhin », société d’économie mixte créée après-guerre pour recevoir de l’État français la « flotte importante [...] de remorqueurs rhénans » cédée par « l’Allemagne à la France » en vertu du traité de Versailles et que dirigeait depuis 1923 René de Peyrecave, son futur président. « Plusieurs années » de pourparlers entre pairs débouchèrent sur l’« accord "Importscharstrassburg" », dont « un des principaux négociateurs » fut René Mayer, « bras droit des Rothschild en France [,...] chef effectif de la Banque Rothschild à Paris », lié à Laval, qu’il accompagna à Moscou en 193571 : « Les producteurs de charbons de la Ruhr s’engageaient à livrer à des conditions déterminées un certain tonnage annuel de charbons à un organisme d’importation créé à Strasbourg et comprenant les représentants des différentes sociétés charbonnières françaises installées sur cette place ». Ainsi fut fondée en 1928 la « Compagnie générale charbonnière », « société anonyme française » officielle, de fait société mixte franco-allemande : « 51 % du capital était souscrit par les sociétés françaises importatrices de charbons et 49 % par les sociétés productrices allemandes » ; le CA était « composé par moitié par les représentants de ces deux groupes », mais « toutes les décisions importantes [ét]aient prises à la majorité des 2/3 », clause des statuts conférant aux « Allemands [...] un contrôle et un droit de veto sur toute la gestion de la société ». La conciliation étouffa la campagne d’alarme du journaliste alsacien Paul Bourson, un spécialiste, dont la « brochure "Ils reviennent" » dénonça cette offre « aux Allemands de reprendre pied en Alsace et d’y exercer à nouveau leur influence »72.
Le « cartel provisoire franco-allemand du 15 novembre 1927 » signé par la Centrale des matières colorantes (Kuhlmann) et l’IG Farben dicta à la chimie une voie similaire : l’accord avait « pour but le contingentement de la production d’après les chiffres d’affaires respectifs des deux parties, la répartition des marchés, et la suppression de la concurrence ». « Contrôl[ant] 80 % de l’industrie chimique dans les deux pays », il ouvrit la voie au « cartel international qui d[evai]t assurer la régularité du marché » et « jeter les premières assises réelles du Cartel international de l’azote et des colorants »73. En août 1927, l’édifice avait progressé via « un accord commercial avec l’Allemagne » célébré par « les milieux du commerce » et la gauche gouvernementale comme « un véritable "Locarno" dans l’ordre économique ». Les « milieux modérés » ne le boudèrent que vu l’imminence des élections, et « le consortium des grandes banques » œuvra « à la cotation de certaines valeurs françaises à la Bourse de Berlin. » Les alliances et tentatives d’alliances de capitaux se succédèrent depuis l’« accord » des Galeries Lafayette, à l’automne 1927, « avec un important groupe financier de Berlin en vue de la création d’une succursale dans la capitale allemande »74. Les années suivantes n’arrêtèrent pas l’élan de « l’expansion économique française en Allemagne », et inversement75. Via la Banque des règlements internationaux (BRI), sise à Bâle, « les grandes banques » participèrent depuis 1929-1930 aux emprunts Young, dotés des privilèges de franchise fiscale totale et de règlement des intérêts en or76, avec le même allant qu’aux Dawes. « Lazard » (« spécialisée depuis son ascension de 1924 dans les emprunts d’État » sur les marchés étrangers77) — « et Lyonnais » obtinrent la « gestion du service du nouvel emprunt allemand [...] 5 1/2 % 1930 »78 : « Messieurs Lazard frères et Cie, annonça la BRI au gouverneur Moreau en août, participeront au service de l’amortissement de l’emprunt dans la proportion d’un tiers du total des fonds affectés à l’amortissement de la tranche française, cette proportion étant également celle qui fixe la distribution entre le Crédit lyonnais et la Banque Lazard frères et Cie des sommes affectées au paiement des intérêts sur les obligations »79. En pleine « restriction [intérieure] de crédits », leur « octroi [...] à l’étranger, notamment à l’Allemagne, [...] leur assur[ait] des bénéfices plus substantiels que l’escompte du papier de nos nationaux. »80 Le Reich connut donc plus que jamais « l’enchevêtrement des intérêts financiers allemands et étrangers » faisant du « crédit étranger » — pas seulement américain — « une pièce essentielle indispensable [...] de l’économie nationale »81.
Cette idylle relança le serpent de mer de la collaboration politico-militaire « franco-allemande », appât antisoviétique que brandissait depuis 1923 l’industriel Arnold Rechberg. « Aide de camp du Kronprinz pendant » la Grande Guerre, dont les biens en France avaient été « séquestrés en octobre 1914 », cet ultra-nationaliste antirusse et francophobe du clan Alfred Hugenberg-Paul von Hindenburg-Stahlhelm (Casque d’acier), associé aux cartels franco-allemands, se grima en francophile. Principal bailleur de fonds de « la vaste organisation nationaliste [...] Jungdo (Jungdeutsche Orden) », il était connu de la police « par sa campagne en faveur d’un rapprochement franco-allemand contre le gouvernement des Soviets », appuyée sur la grande presse. Il pressait la France de balayer son « alliance polonaise » ; il prétendait rechercher « un accord économique et militaire dirigé contre les Soviets et basé sur le retour à l’Allemagne du couloir de Dantzig et de la Silésie allemande », impliquant pour le « Reich l’autorisation de posséder des armements égaux aux nôtres ». Il avait fait publier à l’automne 1928 par la Gazette de Voss [Vossischezeitung] un plan d’« alliance politique et militaire » avec garantie réciproque des frontières d’Allemagne et de France « contre toute attaque d’un tiers » et fixation entre armées française et allemande du « rapport de 5 à 3 », 500 000 et 300 000 hommes de « même recrutement, même équipement, même armement. On créerait un haut État-major composé de généraux allemands et français, auquel seraient subordonnées les deux armées ». L’armée belge serait rattachée à cette « alliance militaire franco-allemande [...]. L’industrie française participerait à l’équipement de la nouvelle Allemagne dans une proportion allant du quart au tiers » pour l’armement ou la fourniture permanente, etc.
Toujours en liaison avec Leopold « von Hoesch, ambassadeur d’Allemagne à Paris », il y vint de janvier à mars 1929, rejoint fin mars par le général von Lippe, un des chefs du Jungdo chargé de « la répression [d’une récente] émeute ». Rechberg rencontra le président du Conseil Poincaré, « Scapini et Paul Reynaud, députés de la Seine, auxquels il aurait fait part de ses projets concernant un traité d’alliance militaire » et la « collaboration entre industriels français et allemands »82. L’entreprise reçut le soutien de Monzie, déjà gagné à la collaboration, et du maréchal Foch, auquel la haine des bolcheviques inspira cette interview au Neues Wiener Journal : « Je ne suis pas assez insensé pour croire qu’on pourra laisser une poignée de tyrans criminels (il s’agit des ouvriers et des paysans soviétiques, commenta L’Humanité) régner sur plus de la moitié du continent et sur des vastes territoires asiatiques. Mais on ne fera rien tant que la France et l’Allemagne ne seront pas unies. [...] Je vous prie de saluer de ma part le général [Max] Hoffmann, grand protagoniste de l’alliance militaire antibolcheviste. » On se revit en avril 1929, où Reynaud rencontra Rechberg à Berlin, puis en septembre pour discuter de projets « de communauté d’intérêts industriels » en Haute-Silésie, d’une révision de Versailles et d’une « coordination d’intérêts militaires » alarmant Moscou et le PCF83. En octobre, Rechberg confirma la manœuvre à propos de la frontière germano-polonaise. Reynaud nia mollement, concédant son appui à « une politique d’entente », qui n’était pas « une chasse gardée [des...] hommes de gauche »84.
L’année avait été propice à l’expansion du Deutschtum, avec le concordat prussien du 14 juin, cadeau de la Curie pour la reconquête des zones perdues en 191885. Le cabinet socialiste et pangermaniste Hermann Müller courut au secours des « minorités allemandes à l’étranger », Alsace-Lorraine incluse : à l’automne 1929, la « Ligue de Secours des Alsaciens-Lorrains du Reich », en plein tapage sur la « libération » prochaine de la Rhénanie, célèbrait en elle « une terre essentiellement allemande » et « le jour [qui...] viendra[it] fatalement, où le droit de disposer de lui-même sera[it]t accordé à ce pays »86. L’industrie et la banque — avec en tête la « Fédération des grands industriels de la Ruhr » (« Fédération pour la sauvegarde des intérêts économiques en Rhénanie et en Westphalie » abrégée en « union au long nom » [« Langnamverein »]) et Schacht —, maudirent le plan Young en soutenant droite classique et « radicale » (nazie) confondue. « Le peuple "bourgeois" grond[ait] d’une façon formidable contre la France. [...] Le temps travaill[ait] pour Hitler et Hugenberg. » Washington se réjouissait du veto allemand contre son propre Plan87.
La crise renforça les projets continentaux, antisoviétiques certes, mais aussi antiaméricains, des cartels franco-allemands. En janvier 1930, de Peyerimhoff réclama « une entente européenne capable de concurrencer avantageusement la production américaine et » excluant « la Russie » : il « propos[a], dans ce but, l’organisation de syndicats, de trusts et de cartels internationaux susceptibles de créer d’immenses marchés où leur production massive trouverait un débouché sûr et régulier ». Rechberg lui fit écho en septembre sur « les avantages [...] de l’alliance industrielle franco-allemande », exalta les cartels sidérurgique et chimique et conclut : « Ou notre alliance industrielle finira par forcer l’alliance politique et militaire franco-allemande, ou les divergences politiques finiront par briser notre alliance industrielle et alors nous deviendrons les serfs des Américains, si le bolchevisme ne triomphe pas encore avant et en France, et en Allemagne. »88
La tendance au compromis grandit avec la crise, industriels et banquiers jugeant vital le maintien des liens avec le partenaire allemand. Les réparations en nature avaient développé la présence allemande — matériel et spécialistes —, notamment dans les chantiers français de construction et de voirie. En janvier-février 1932, une campagne de presse française, à laquelle participa Paul Bourson, dénonça « le "camouflage" de firmes allemandes travaillant pour le compte des chemins de fer français », « dans la zone de fortifications de l’Est » et « dans le port de Strasbourg »89.
Les formules successives élaborées pour les réparations, grande affaire de l’industrie lourde française, avaient forgé une coalition entre industriels et hauts fonctionnaires des ministères économiques, décrite par l’historien américain Gordon Dutter. En pleine ascension de la crise, la France obtint le 31 juillet 1930 à Essen des accords charbonniers entre l’Office du charbon allemand (Kohlensyndicat ou KS) et la Société d’importation de charbon et autres produits (SICAP) qui consolidèrent les relations bilatérales. Les industriels français dirigeant la SICAP avaient prié leur État de les aider à convaincre l’Office allemand de renoncer à ouvrir un comptoir de ventes à Strasbourg et de leur réserver l’exclusivité de ses exportations de coke, héritage des réparations mourantes. La SICAP était une société mixte française, dominée par une autre société mixte sous tutelle privée, la Compagnie générale pour la Navigation du Rhin (CGNR). Son codirecteur auprès de René de Peyrecave — futur président de la SICAP (automne 1933) puis « attaché à la direction » de Renault (en 1934) — et « agent de l’État », Étienne Moeneclaey, était aussi administrateur de la CGNR. L’État berger y payait cher sa présence impuissante : il détenait le tiers des actions et des administrateurs des deux sociétés sans y exercer de contrôle, mais avait doté la SICAP d’un capital de fonctionnement de 25 millions et lui avait concédé « le monopole sur la gestion des importations de charbon ». Il avait accepté, cadeau coûteux pour le contribuable, de verser au KS 1,20 mark par tonne de coke vendue, de traiter les affréteurs français et allemands sur un pied d’égalité et de garantir aux premiers le transport de 50 % des exportations allemandes de charbon en France90. Prévalut et prévaudrait le principe sacro-saint du maintien de cet accord assurant à l’industrie lourde française les contingents nécessaires de charbon allemand.

De l’évacuation anticipée de la Rhénanie au triomphe nazi de septembre 1930 : une France impuissante 

Les grandes manœuvres économiques avaient préparé l’évacuation anticipée (juin 1930 au lieu de 1935) de la Rhénanie, condition du plan Young que la France avait acceptée fin août 1929 au terme d’une conférence de La Haye chaque jour menacée de rupture. Enrobé dans le sirop briandiste des « États-Unis d’Europe », cet engagement acheva la paralysie militaire inaugurée par le plan Dawes. Il impose « les plus gros sacrifices [...] dans l’accord financier » et annonce, trancha Pertinax en juillet 1929, « une terrible offensive contre l’armée française et, sous prétexte du droit des minorités, contre les alliés de la France dans l’Europe centrale et l’Europe orientale »91.
C’est que, loin de constituer « un signe de détente » ou de fonder « l’espoir d’une paix durable [,...] encore réel en 1929-1930 »92, ce « sacrifice » intervenait à un stade avancé du réarmement allemand. Le ministre des Affaires étrangères de Brüning, Julius Curtius, en annonça les suites le 30 mai 1930 à Stuttgart, siège du Deutsche Ausland Institut [Institut allemand de l’étranger] dont il célébra l’objectif : « grouper tout le " Volkstum" allemand du monde entier dans la conscience de son unité [... A]ucun ministre allemand des Affaires étrangères ne pourra et ne voudra ignorer le fait qu’en Europe et en dehors des frontières du Reich allemand vivent dans un état étranger comme minorités nationales, neuf à dix millions d’individus appartenant à la langue et au peuple (Volkskörper) allemands. »93
Sur la Rhénanie non encore « libérée », mille signes révélèrent les plans post Liberationem : l’allégresse du « jour de la libération » et du départ des Français de Kehl, le 30 juin, exalté, entre autres, par les hitlériens ; la campagne de presse permanente sur la nécessaire égalité des armements des deux côtés de la frontière, « la parité entre les garnisons-frontières, pour que, par l’établissement de garnisons allemandes dans le pays frontière du Palatinat désarmé, ce dernier soit mis en sécurité » (Pfaelzisch Rundschau du 20 août) ; les fêtes militaires ininterrompues, dont le « meeting palatin des anciens guerriers » à Landau les 6-7 septembre, qui réunit entre 30 000 et 70 000 personnes, où le prince Rupprecht de Bavière, « à la tête de tout l’ancien État-major bavarois », glorifia « les fidèles Sarrois [...] encore soumis au knout français » et exalta le « devoir de mourir pour la patrie » assigné au « Palatinat libéré »94. Le président SPD du Reichstag Paul Löbe, héraut de l’Anschluss, annonça début octobre « qu’après le retrait complet de l’occupation, le gouvernement du Reich, au complet, ferait une visite dans les régions évacuées et que, naturellement, il n’oublierait pas de venir à Kehl »95.
Dans les casernes libérées par les Français s’installèrent les forces militarisées « classiques » du Stahlhelm, qui « n’accepta[it] dans ses rangs que des Allemands de race et, par conséquent, pas de juifs », et « constitua[i]t les réserves instruites de l’armée active allemande » avec ses « 650 000 adhérents » ; s’y joignaient les formations nazies, les « corporations d’étudiants », les « gymnastes », les « sociétés de tir », tous résolus à en découdre avec le continent d’Est en Ouest. Interdit pendant l’occupation française, le Stahlhelm, esclave des « mots d’ordre du maréchal » Hindenburg et « véritable État dans l’État [...] en relations étroites avec le ministère de la Reichswehr », en « [recevait] des subsides importants » — comme du « gouvernement italien », via le directeur de la Dresdner Bank, Guttmann, frère de « la femme de M. Orsini Barone, ambassadeur italien »96. Pour son congrès de Coblence du 5 octobre 1930, 20 000 de ses membres, venus, surtout « par trains spéciaux », « de Prusse orientale, de Haute-Silésie et de Saxe », furent « logés dans des casernes vides » de Mayence. « Plus de 100 000 » hommes bafouèrent le pavillon français. « Partout, raconta un communiste allemand infiltré, nous avons été acclamés par la population rhénane qui nous appelait "les vieux soldats de l’Armée impériale" ; à tous les arrêts il était question du "Front Heil" et d’une lutte contre la Russie. Tous les groupements chantaient les hymnes patriotiques, surtout celui de "victorieusement nous voulons combattre la France" et "nous voulons mourir en héros". À Bonn, les enfants nous ont acclamés ; sur tout le parcours les femmes nous offraient des cruches de vin, comme en 1914. Jamais nous n’avions tant bu de vin. Nous disparaissions sous les fleurs. »97
Partout se constituaient ou se réorganisaient sous la houlette des militaires de réserve des associations d’officiers (Offiziersvereine et des sections du Stahlhelm, femmes comprises (l’« Association de la reine Louise de Prusse ») : entre août et novembre 1930, il en fut à Ludwigshafen créé 240 (dont 90 en trois semaines de novembre), avec « cours spéciaux [...] pour inculquer [à leurs...] chefs [...] l’esprit de l’organisation », qui se réunirent à Coblence le 14 septembre98. La réorganisation-étatisation des services de police à Kehl intensifia cette remilitarisation99. Hitler, posé en « futur sauveur de l’Allemagne », attira le samedi 8 novembre à Offenburg « une foule considérable venue de tous côtés de Bade, et même de plus loin », Suisse comprise. « Un chef de groupe hitlérien » y évoqua la récente « entrevue à Paris [d’...]un ex-officier allemand, membre influent de ce parti [,...] avec un groupement ou amicale d’anciens officiers français, afin d’essayer de rendre le parti d’Hitler favorable en France, en faisant miroiter une entente franco-allemande possible ». Ce meeting monstre, où s’affichèrent des « autonomistes de Strasbourg » tels Paul Schall et René Schlegel, préluda au triomphe municipal nazi de Bade (21 sièges, 10 au SPD, 5 au Zentrum) et à la pénétration nazie à Strasbourg100.
« La propagande pangermaniste et revancharde » ne lâcherait plus jusqu’à l’Occupation l’Alsace-Lorraine, future « forteresse d’Hitler » (formule d’un chef SA le 25 octobre 1931)101. L’agitation était animée depuis 1923-1924 par le Berlinois Robert Ernst, originaire d’Alsace, chef recruteur notoire « de tout le mouvement autonomiste alsacien » alors dirigé entre autres par Karl Roos, des Flandres belges et de Bretagne102. Rédacteur de « la feuille irrédentiste » de Berlin Elsäss-Lothringische Heimatstimmen (« Les voix de la patrie d’Alsace-Lorraine »), Ernst était un pilier du Hilfsbund (Association de secours) des Alsaciens-Lorrains du Reich fondé en 1920, présidé par le conseiller ministériel Donnevert, et affilié au Deutsche Schutzbund (qui, créé à Berlin le 22 mai 1919, comptait en 1932 120 associations du Reich, d’Autriche et de Dantzig)103. Du côté catholique œuvraient le Vatican et l’évêque Georg Schreiber, secrétaire de l’« Association du Reich pour des Allemands catholiques à l’étranger » (Reichsverband fur die Katholischen Auslanddeutschen) : grand expert de « l’expansion allemande à l’étranger », il « avait organisé avec les dirigeants du Heimatbund et du Parti autonomiste, en 1927, un service spécial de propagande dans les trois départements recouvrés »104. Sa propagande valait celle de Wilhelm Siebert dans le journal du Casque d’acier, Stahlhelm, sur les thèmes, rebattus depuis les années 1920, de la honte noire (« Des troupes noires sont aussi en garnison en Alsace — toujours prêtes pour être lancées sur la population en cas de révolte ») et du « sauvage fanatisme » déployé par l’occupant pour tenter de « faire de l’Alsacien un Français de la plus belle eau »105. En 1932 se multiplièrent les initiatives allemandes et les contacts franco-allemands à Strasbourg et dans toute la région106.
La France renoua comme prévu avec la situation de 1924, et l’afflux à la frontière en juillet-août 1930 des Rhénans séparatistes de 1919 et 1923, « à la suite des manifestations organisées en Rhénanie après le départ de nos troupes le 30 juin, [...] à Kaiserlautern, à Mayence, à Wiesbaden et à Trêves ». Traités en « collabos », ils furent « en butte à de terribles représailles de la part des nationalistes allemands » — « violences [...] exercées sur eux et leurs familles [,...] boutiques [...] pillées et [...] habitations saccagées ». Contraints « de fuir en toute hâte », ils arrivèrent « à nos postes frontières » pour « la grande majorité [...] dans un état de misère extrême ». Ils furent traqués une fois en France par « des agents provocateurs » comme, peu après, les réfugiés de 1933. « La célébration » début février 1931 « à Pirmasens, de l’anniversaire du massacre de 30 séparatistes, brûlés vifs dans la mairie de la ville, en 1924, montr[a] suffisamment dans quelle voie les autorités palatines cherch[ai]ent à engager l’opinion publique »107.
La bourrasque prévue depuis l’automne 1929 aux élections-pivot du 14 septembre 1930 du NSDAP, qui saisit l’héritage du Parti national allemand (deutsch-national) de Hugenberg voué à « une vraie débâcle », aggrava la tendance. La Banque de France fut aussi consciente que le grand capital allemand de la débilité du KPD (parti communiste allemand) qui, « malgré sa force numérique ne jou[ait] aucun rôle et n’a[vait] aucune influence sur la marche des affaires. Le danger communiste n’exist[ait] plus en Allemagne malgré les trois millions d’adhérents au parti ». Les privilégiés français ne redoutaient pas la poussée électorale des « racistes » : ils l’avaient encouragée, de même que leurs homologues étrangers — de Ford à Deterding108, d’Ivar Kreuger à Skoda-Schneider109 — et allemands. La campagne nazie avait été « largement financé[e] par les grands industriels [, qui...] espéraient que les racistes parviendraient à affaiblir le parti socialiste et à scinder les organisations ouvrières syndicales [...] et particulièrement par Kirdorf "Stahlverband", Siemens (Siemenswerke), Borsig, Nürnberg Augsburgsche Maschinenbaugesellschaft, Deschimag (Chantiers maritimes de Brême) et par la Dresdner Bank ». Ce renseignement d’octobre 1930 d’« un bon informateur » fut confirmé par maint autre avant février 1933110, tels ceux de 1931 relatifs aux « sections d’assaut hitlériennes [et au] Casque d’acier viv[a]nt [également] des subventions des magnats de Dusseldorf et d’Essen, de l’Union agraire, des anciens princes et de quelques grands banquiers », impatients de fonder un « régime étatiste [qui ferait...] supporter leurs pertes aux contribuables »111 ; ou au consensus « des hommes d’affaires », toutes appartenances politiques confondues — du Stahlhelm au parti démocrate —, sur la capacité d’Hitler à « arrêter le socialisme qui nous ronge et nous ruine »112. Soutenus à l’intérieur, les nazis l’étaient partout où les intérêts allemands étaient représentés : à Barcelone, le « groupe hitlérien [était...] bien aidé par la banque, les principales maisons de commerce et les firmes industrielles allemandes »113.
Cette convergence contredit la thèse de Turner, aujourd’hui largement acceptée, de l’intérêt faible et tardif du German Big Business pour une solution nazie : « Les nazis n’ont jamais dépendu de gros contributeurs, car ils tiraient des sommes importantes des rassemblements et des petites contributions. »114 La « redevance de 30 pfennigs par tonne vendue de houille ou d’acier [que...] la grosse industrie allemande [le Kohlensyndicat ou KS] vers[ait] à Hitler pour frais de propagande » depuis 1923 et l’occupation de la Ruhr — avérée malgré les démentis laborieux de Turner115 — et « l’appui financier des grands industriels » (formule de juillet 1932 de la Sûreté générale, répétée mille fois), expliquent mieux les moyens illimités du NSDAP de 1930 à 1933 et ses succès consécutifs que la jolie thèse des ruisselets regroupés en fleuve impétueux116. En juillet 1945, le vice-président de la Reichsbank Emil Puhl estima devant des délégués de la Banque de France à « 1 % sur les salaires à l’origine » le soutien financier « des industriels » allemands au NSDAP117.
Sans oublier, omission la plus stupéfiante de Turner, le symbole suprême du ralliement à l’hitlérisme de l’industrie lourde allemande, Hugenberg, ancien président du directoire de Krupp et chef du Parti national allemand : maître de la moitié de la grande presse écrite, il fut l’artisan de la marée nazie par l’écho quotidien offert aux hitlériens contre le plan Young et le « tribut » que celui-ci imposait à l’Allemagne martyre118. Il « peut », résuma le 1er mai 1933 un rapport français, « s’attribuer la gloire d’avoir fait du parti national-socialiste ce qu’il est. Car c’est sa presse, la presse du consortium Hugenberg, qui s’est faite, dans la lutte contre le plan Young, l’instrument de la propagande hitlérienne et qui a permis aux nationaux-socialistes de trouver l’audience du grand public. C’est elle, ainsi, qui a créé les bases du grand succès hitlérien du 14 septembre 1930, qui donna aux nationaux-socialistes 107 sièges, alors qu’ils n’en avaient auparavant qu’une dizaine »119. Puissance de la presse écrite à laquelle s’ajoutait celle, avec la société cinématographique UFA (Universum Film AG), des « actualités » que Hugenberg dressa en paragon de la réaction et « de la politique du pire » du grand patronat120.
L’évacuation anticipée de la Rhénanie avait fouetté le bellicisme francophobe de ce dernier sans inquiéter ses partenaires français. La Banque de France connaissait les périls militaires menaçant les frontières orientales (l’État lui transmettait jusqu’aux budgets militaires annuels allemands, épluchés et réévalués par le Deuxième Bureau121). Son délégué à la BRI, le synarque Pierre Quesnay, premier directeur général de l’institution122, balaya cependant en octobre 1930 le danger de guerre, hanté par le seul péril d’une explosion sociale : « Au lieu d’être hypnotisé sur des dangers de guerre qui n’existent pas, l’opinion publique française devrait être orientée dans les directions où il est possible d’apporter un peu de calme et de sang-froid tant à l’intérieur qu’au dehors. Plus je réfléchis à la situation, plus je suis convaincu que le danger actuel n’est pas un danger de guerre internationale, mais un immense danger social : l’Europe s’entendra, s’organisera, collaborera, ou notre présente civilisation disparaîtra. Dans le premier cas, nous sommes à Bâle l’instrument de coopération financière ; dans le second, ce n’est pas seulement nous qui sautons, mais c’est inévitablement une révolution mondiale à laquelle le dumping russe, le rapprochement des nationaux-socialistes et des communistes, l’isolement financier de la France se repliant sur elle-même, l’évolution des esprits depuis trois mois et bien d’autres éléments travaillent avec rapidité. »123
Le Figaro imputa la lapidation des « consulats français et yougoslave à Hambourg », le 19 décembre 1930, à des « bandes de jeunes gens probablement communistes ». Le socialiste Pierre Viénot, gendre du fondateur du cartel de l’acier Emil Mayrisch, donna à la propagande réconciliatrice née dans les milieux financiers « du Comité franco-allemand d’information » un masque pacifiste dans des conférences sur l’Allemagne au Musée social en novembre-décembre. Il battit des records le 10 décembre « en affirmant que le régime actuel de l’Allemagne ne [pouvait] être renversé. "Il n’y a pas de péril réactionnaire (mais il faut avouer que la démocratie parlementaire n’est pas l’idéal convoité et que le peuple et la jeunesse ne lui ont pas donné leur adhésion morale) [... T]outefois, [...] je crois qu’une agression n’est plus à craindre de nos anciens ennemis" »124. Même Edmond Vermeil, professeur à l’université de Strasbourg, pourfendeur du pangermanisme et gardien des traités, baissa alors la garde. Sa conférence du 26 janvier 1931, à la Fondation Carnegie de Paris, qui accueillait les germanophiles, s’aligna sur les tenants de l’entente à tout prix. Se félicitant des « plus grands progrès [...] réalisés avec le traité de commerce de 1927, les cartels internationaux, etc. », il se pencha sur « les problèmes intérieurs de l’Allemagne : problème des finances et des réparations, désarmement, couloir polonais, Anschluss, etc. La France doit donc souhaiter voir guéri ce pays en état de maladie ; elle doit aussi envisager les perspectives d’un avenir meilleur pour les deux nations, se défaire des solutions trop commodes et examiner si un rapprochement basé uniquement sur la raison ne serait pas préférable à l’état actuel »125. Tout en tonnant contre la politique d’abdication, les ligues laissèrent filtrer leur adhésion au compromis. Du programme d’avril 1929 des JP semblant également dressé contre « la menace allemande » et « l’impérialisme bolchevique » ne demeurait intact, début 1931, que le second volet : « Le député de Paris [Pierre Taittinger] s’étant prononcé dans Le National contre l’évacuation de la Rhénanie et la "politique d’abandon" vota, peu après, la ratification des accords de La Haye. »126



DE L’ÈRE LAVAL À LA CAPITULATION D’HERRIOT, 1931-1932 

L’efficace pression anglo-américaine : le moratoire Hoover et ses suites 

Dans la « détente » présumée, la pression américano-britannique127 exerça la même influence que depuis l’automne 1923128. Paris prévoyait depuis un certain temps la « suspension » des réparations, que Schacht avait demandée en novembre 1930 dans une de ses habituelles tournées triomphales aux États-Unis, invoquant, l’effroyable péril d’« une révolution mondiale [...] si on n’accord[ait] pas au Reich un moratorium »129. Fruit « d’entretiens [tenus depuis lors] en dehors de la France, entre Berlin, Londres et Washington »130, elle trouva son prétexte dans l’aggravation au printemps 1931 de la crise, devenue systémique avec « l’effondrement de la [Danat] » en juillet131. « Les États-Unis feraient l’impossible [,...] eu égard aux énormes intérêts américains engagés en Allemagne », pour sauver l’Allemagne et sa monnaie, en participant « à un nouveau crédit », annonça Moret à son conseil général du 9 juillet132. Ce « moratoire Hoover », renforcé par les bontés anglaises, cuirassa la capacité de résistance allemande.
Il permit à Berlin d’ignorer le (timide) chantage français : Paris conditionnait officiellement l’octroi de nouveaux crédits au Reich en déconfiture à sa renonciation à l’Anschluss économique avoué en mars 1931 et à l’égalité des droits en matière de réarmement. Brüning se dressa donc sur ses ergots en mimant un antinazisme sur lequel les services de renseignements français édifiaient leur État : en juin 1931, le chancelier déclara à l’Anglais Arthur Henderson qu’il aimerait mieux « démissionner qu’obtenir la participation française à l’octroi d’un crédit à Allemagne en échange de la suspension de la construction des croiseurs de poche » qui donnerait « à Hitler un argument décisif qui lui vaudrait des centaines de milliers de votes » ; il refuserait tout « marchandage » sur son « projet d’union douanière austro-allemande [,...] une question de principe »133. « Les divers services et catégories de police [avaient alors] reçu des ordres de ne pas contrecarrer l’action des organisations hitlériennes en cas de troubles communistes »134 : les nazis, chéris de la Reichswehr pour leurs vertus extérieures, étaient requis comme force supplétive dans la guerre intérieure.
En juillet 1931, la faillite allemande tourna au cataclysme, avec la fuite éperdue des capitaux intérieurs. George Harrison, de la Federal Reserve Bank, dans un télégramme au gouverneur de la Banque d’Angleterre Montagu Norman, se dit « convaincu que l’aggravation des difficultés monétaires de l’Allemagne était due moins à des retraits de capitaux étrangers qu’à l’exportation de capitaux allemands, exportation qui aurait pu être restreinte par une politique de crédit plus ferme de la Reichsbank »135. Quoi qu’il en fût, « à l’ombre du plan Hoover les retraits continuèrent de plus belle ». Les banques suisses s’emplirent « par centaines de millions [de la...] saignée de capitaux » qu’infligeait à l’Allemagne le capital national et étranger136 : en août-septembre 1931, elle se « vid[a] de sa substance », les 4,5 milliards « du produit de ses exportations [...] rest[ant] à l’étranger » ; l’hémorragie grandit à l’automne 1931, « les capitaux allemands » fuyant par la même voie « dans des proportions effrayantes »137. Brüning continuait à socialiser les pertes, « fourni[ssan]t les fonds de roulement », subventions, cadeaux fiscaux, etc. : « Toutes les dettes privées se trouvent assumées par l’État, détenteur de la caisse unique de toute l’économie allemande, et sur lequel pèse le problème de la gestion, affirma en décembre un rapport financier. La seule chose qui ne soit pas encore étatisée, ce sont les capitaux fugitifs qui se sont mis à l’abri d’une débâcle du mark dans les banques étrangères. [... T]oute négociation privée avec les industriels allemands devient aléatoire, ceux-ci étant obligés d’obtenir l’approbation de l’État allemand. C’est donc avec celui-ci qu’il importe de discuter. »138 Une campagne de presse anglo-saxonne présentait alors la France comme responsable de la crise par ses exigences financières139. Des analystes américains sérieux incriminaient la stratégie d’endettement de l’Allemagne, qui « jou[ait] de la concurrence de ses créanciers et s’appu[yait] sur les uns pour se débarrasser des autres »140.
« Les milieux financiers de Genève » avaient donné à Laval, peu avant la conférence de Londres de la fin juillet, des conseils de fermeté : « Le président du Conseil français doit tenir "bon" à Londres. [...] Il vaut mieux une Allemagne en faillite qu’une Allemagne faisant de nouvelles dupes » ; d’ailleurs, elle « cédera [...] si M. Laval se montre énergique. [...] On ne peut pas demander au monde entier d’accepter de vivre sous la perpétuelle menace de l’espèce de chantage économique que l’Allemagne pratique depuis la guerre qu’elle oublie avoir perdue [...]. Un gros crédit international [...] ne signifiera pas la fin de la crise allemande » qui a précédé « la fermeture des banques » et « a beaucoup empiré au cours de la récente panique avec l’exode des capitaux et les restrictions de crédit. L’octroi d’une grosse avance au gouvernement du Reich ou à la Reichsbank améliorerait la situation de la trésorerie de l’État mais n’aplanirait pas les difficultés des entreprises privées industrielles et commerciales. »141
Laval, mandaté par la Banque de France, « se montr[a peu] énergique », cédant à Washington sur le terrain allemand comme sur les autres, selon la tradition établie depuis la capitulation de Poincaré (novembre 1923). Du mal de la liquidation des réparations requise par les États-Unis pouvait comme naguère sortir un bien. La tutelle américaine sur la Banque de France (et les autres banques centrales associées) s’alourdirait du fait de la création de la BRI, instrument privilégié de gestion de la dette extérieure allemande : le gouverneur de la Banque de France (depuis octobre 1930) Clément Moret s’était d’emblée montré très critique à ce sujet142. Ce « gouvernement des banques » présentait cependant des avantages : « L’internationalisation du mur d’argent » donnerait à l’austérité intérieure le prétexte des contraintes extérieures, avait annoncé Jules Moch le 28 décembre 1929, comme ses collègues Georges Bonnet et René Brunet, à la deuxième séance de la Chambre des « interpellations relatives à la constitution éventuelle de la Banque des règlements internationaux »143
Le Comité des Forges avait admis les avantages intérieurs de la poigne anglo-saxonne en passant de la politique d’exécution au compromis144. Il usa pendant la crise de la pression anglo-saxonne en vue de l’abandon français des réparations (et trou budgétaire y afférent) pour imposer une austérité intérieure draconienne. La discipline ainsi requise aiderait, annonça fin juin son Bulletin quotidien, à liquider « l’État-providence », cause première des difficultés, « la campagne révisionniste entreprise par l’Allemagne, qui agit[ait] l’Europe depuis dix ans » ne venant qu’au second rang : « Nous ne prétendrons certes point que les frontières de 1919 aient été tracées au mieux de la sagesse et de la prévoyance économiques, ni que les réparations ne puissent être parfois gênantes pour ceux qui ont à en faire les frais. Mais le trouble économique européen n’est pas là. Il a deux causes profondes. La première, c’est la gangrène socialiste, comme le prouvent surabondamment les exemples allemand, autrichien, voire anglais. L’accroissement ininterrompu des charges sociales, le recours incessant à l’État-providence sont inconciliables avec une saine gestion financière et, partant, avec un retour à l’équilibre économique. »145

Le traitement économique et politique privilégié du Reich 

La France face à son principal débiteur et partenaire commercial en 1931-1932 

Les facteurs intérieurs de la capitulation face à l’Allemagne le disputaient donc à la pression extérieure lorsque Laval s’afficha en héritier de Briand (encore ministre des Affaires étrangères). L’initiative en revint non à lui-même mais à ses tuteurs bancaires, de même que le cabinet travailliste était suspendu aux consignes de Montagu Norman146. Le Reich obtint de tous ses créanciers des concessions majeures, Français compris, dont la crise n’avait pas arrêté les placements dans le Reich, plus rentables que les intérieurs147 : début 1930, « les banques françaises, non contentes de placer à court terme dans de très bonnes conditions leurs disponibilités, seraient maintenant acheteuses de valeurs allemandes et les accords de La Haye ne feraient qu’accentuer des opérations portant déjà sur une grande échelle148.
L’émotion devant la conclusion de « l’accord douanier austro-allemand » de mars 1931, étape publique majeure de la marche vers l’Anschluss, pesa moins lourd que la panique de l’été 1931, à la mesure des engagements de la Banque de France en Allemagne.
Répartition des avoirs de la Banque de France en Allemagne en juillet 1931 (en Reichsmarks) 
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« 132 millions de francs » + « 5 105 000 marks d’acceptations, garanties par la Reichsbank », soit un total de 165 millions de francs de « créances sur l’Allemagne, non compris sa participation au crédit de 100 millions de dollars » — pour un quart du total, soit 25 millions de dollars octroyés du côté français, le 24 juin, à la Reichsbank149 puis régulièrement prorogés « pour trois mois ». Qui a lu les PV du fébrile conseil général depuis lors et les (faux) débats sur le renouvellement (automatique) de ce « crédit international »150 perçoit : 1° qu’aucune réalité politique ou militaire ne dissuaderait la rue Radziwill de céder au Reich ; 2° que son influence sur l’État bannirait toute « fermeté » en politique extérieure. Dans les négociations estivales, à Paris et à Bâle, Clément Moret ne morigéna même pas le vilain dépensier Luther et le menaça moins que Harrison, qui « ne croyait pas pouvoir préconiser de nouvelles ouvertures de crédit tant que la Reichsbank n’aurait pas fait un effort énergique pour rétablir la situation » : dans un « entretien [de...] plusieurs heures » le 10 juillet avec Luther, de retour de Londres, il se contenta de conseils politiques sur le modèle d’« union nationale » qu’avait en 1926 offert la France au monde151.
La panique s’emballa ensuite au rythme « des ventes [...] désordonnées » qui menaçaient, au désespoir (déjà décrit) de la banque, de consommer « toute l’encaisse disponible de la Banque d’Angleterre »152. Tandis que la Haute Banque française, hantée par le péril d’« une crise internationale sans précédent » qui la « mettrait à mal [et...] dont les effets seraient catastrophiques »153, maintenait sa ligne, Paris relança, sous la houlette du Comité des Forges, la collaboration économique compromise par la crise. Laval avait nommé Claude-Joseph Gignoux — agent direct des maîtres de forges et leur délégué de longue date à la Journée industrielle154 — « sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil » et l’avait emmené à la conférence de Londres de juillet comme « conseiller technique »155. Début août 1931, son « collaborateur fidèle », André François-Poncet, fut choisi pour l’ambassade de France à Berlin156 : étape clé de l’Apaisement et reflet de l’angoisse des Français du Cartel de l’acier, confrontés à la perte prochaine de la Sarre.
Le chef de la presse du Comité des Forges fut intronisé au cours du voyage à Berlin de Laval et Briand, les 27 et 28 septembre 1931 : Laval vint y « ratifier un accord franco-allemand qui a[vait] été préparé par M. François-Poncet et qui prévo[ya]it la constitution d’un important consortium économique destiné à établir un équilibre dans la situation respective des deux pays »157. L’« activité antérieure » du nouvel ambassadeur « dans les questions du charbon et du fer », commenta le Berliner Tageblatt, « indique assez le domaine [des...] premières tentatives de rapprochement »158. Laval et Briand ne recueillirent « que les applaudissements de commande de la Reichsbanner et de la Ligue des Droits de l’Homme »159 (c’est-à-dire du SPD) », mais furent assurés de la flagornerie des presses française et allemande160. Début octobre, la création consécutive d’une « commission pour le rapprochement économique franco-allemand », présidée du côté français par Gignoux et avec pour secrétaire général Coulondre, directeur des affaires commerciales au Quai d’Orsay161, accrut l’enthousiasme. Dans son Bulletin mensuel d’octobre 1931, le Comité des Forges célébra la « portée psychologique de l’événement » qui lui devait tout, la « réception cordiale, chaleureuse même » des Français par « l’Allemagne constitutionnelle » et « la courtoisie » de la presse allemande ; et annonça les meilleurs « résultats pratiques » : « La façon dont on a su faire appel dans les deux pays non seulement aux représentants qualifiés des grandes administrations, mais encore de la métallurgie, des houillères, de l’électricité, de l’industrie textile, de l’industrie chimique, du commerce, des transports, des banques, de l’économie générale, de l’agriculture et des organisations ouvrières, a montré, d’une façon assez nette, qu’on voyait grand et qu’on ne se bornerait pas, par exemple, à chercher les modifications possibles au traité de commerce franco-allemand de 1927 [...]. Certes les Allemands et les Français dont il s’agit avaient, en général, déjà de multiples occasions de se rencontrer. Mais jamais leur collaboration n’avait été envisagée dans un organisme d’une pareille envergure. »162 Une décision plus discrète sur la Sarre — pivot de la mission de François-Poncet — intervint bientôt dans le cadre du cartel tripartite (Allemagne-Autriche-Tchécoslovaquie) du matériel de chemin de fer auquel appartenait Schneider via Skoda : à son renouvellement du 3 décembre 1931, « l’accord territorial » (Territorial-Abkommen l’intégra au « marché intérieur allemand »163.
Berlin annonça début janvier 1932, alors qu’on « évalu[ait] à environ 45 milliards de francs français les capitaux que les [...] industriels [allemands avaient] placés à l’étranger, notamment en Suisse et en Hollande »164, qu’il n’y aurait plus de réparations. Le « sérieux appui » que Brüning et le grand capital allemand trouvèrent une fois de plus « chez les Anglais » n’était pas désintéressé : « La Grande-Bretagne ne manifeste pas un désir immodéré de voir les Allemands payer les sommes qui lui sont dues, car elle serait dans l’obligation à son tour de payer sans retard l’Oncle Sam », et ce « en dollars alors qu’elle ne recevrait du Reich que des versements en nature »165. Les créanciers français agirent de même. L’accord de prorogation des crédits bancaires à l’Allemagne, devenu « standstill agreement » (Stillhaltung) symbolisa la dictature du principal débiteur mondial sur ses créanciers166 et le pouvoir de la Banque de France sur l’État, dont elle exigea un nouvel engagement.
« Il n’est pas impossible que le gouvernement du Reich fasse obstacle au remboursement, et que l’effondrement du mark s’ensuive : nous ne devons pas en prendre la responsabilité », déclara fin janvier au conseil général Moret, prétendant le ministre des Finances gagné à ses vues167. Or, Flandin, qui n’avait « pas été préalablement consulté sur la participation de la banque au crédit [...] à la Reichsbank, mais seulement quand les négociations étaient déjà engagées », jugeait « inadmissible » l’exigence de « la banque de [...] rejeter cette responsabilité sur l’État ». Il hésita, ce qui fit « vivement protest[er] » François de Wendel : « Vu le caractère essentiellement politique de cette opération » de renouvellement trimestriel « et l’importance du risque qu’elle comporte, la responsabilité n’en pouvait être assumée que par l’État », trancha le régent le 25 février. Le 27, Moret vit Flandin, le 28, le président du Conseil (Tardieu) ; l’État accepta alors la responsabilité « de cette opération »168.
La banque avait pour sa part abdiqué devant « la manière forte » allemande. Sa conviction de tenir « en mains, non seulement le sort de la convention de crédit de réescompte à la Reichsbank mais aussi celui de l’accord de prorogation des crédits aux banques privées », ne résista pas en janvier aux menaces et cris, à Bâle, du « Dr Huelse », directeur allemand de la BRI. Cette manifestation d’autorité, évacuée du PV officiel du conseil général, fut rapportée par Michel Mitzakis, délégué par la Banque de France à Bâle, à son collègue Robert Lacour-Gayet, directeur du service des études économiques à Paris : « Le refus de la Banque de France entraînerait, d’après [Huelse], non seulement le moratoire général immédiat mais aussi le remplacement du président Luther par le dictateur à la monnaie, le Dr Schacht, dont le programme actuel n’est pas rassurant pour les créanciers du Reich. » Elle accepta donc169.
Après avoir contraint l’État à la suivre, elle affecta selon l’usage d’agir sur ses instances, tout en préparant la nouvelle formule gouvernementale. Le 12 mai, François de Wendel annonça pour le Cartel des Gauches nouveau modèle un sort semblable au premier : il rappela « qu’après les élections de 1924, il s’[était] rendu auprès du président de la République pour lui exposer la situation. M. Millerand a[vait] fait alors appeler MM. Herriot et Moutet, qui [étaient] venus à la banque et [avaient] longuement conféré avec M. [le Gouverneur] Robineau. On pourrait, dans les circonstances actuelles, s’inspirer de ce précédent ». Ce qui fut fait. Le 23 mai, Moret vit Lebrun, qui jugeait « la demande de la banque [...] légitime » : il n’avait rien à refuser à de Wendel, qui pouvait confier à un « président de la République » si sûr le soin « d’assurer la continuité du pouvoir exécutif ». Le lendemain, après un long entretien avec Lebrun, Tardieu et Flandin, Herriot se déclara « favorable à un renouvellement pour trois mois ». « M. le baron [Édouard] de Rothschild crai[gnait encore] qu’une simple conversation avec un chef de parti, qui n’[était] pas encore chef d’orchestre, ne constitu[ât] pas pour la banque une garantie suffisante. » Il fut comme ses pairs, le 26, après une visite de Moret à Herriot, rassuré par le nouveau « chef d’orchestre » : le renouvellement « pour trois mois » du crédit à la Reichsbank, issu des « tractations entre la Reichsbank et les créanciers privés », ce qu’on cacherait au public, précisa Moret au banquier Félix Vernes, inquiet, « était indispensable » ; tout le cabinet en convenait170. On comprend donc la capitulation financière officielle de décembre, complétée par l’abdication militaire.

Paris face au Reich surarmé et nazifié 

Les privilèges consentis au plus gros débiteur mirent à l’arrière-plan la course du réarmement clandestin. Malgré les gloses sur le « rempart d’airain contre la vague moscovite et le drapeau rouge de Moscou » (formule des anciens du 5e régiment d’infanterie de réserve bavarois, à la « soirée patriotique » du 24 janvier 1931), la France était visée. Les « leaders nationalistes Hugenberg, Seldte, et Hitler » scellèrent leur collaboration en rejouant la comédie des années 1920, des Heimwehren autrichiens et de l’Orgesch bavarois soi-disant purement contre-révolutionnaires. La coalition Deutsch-national-Stahlhelm-NSDAP créa début janvier 1931 dans le Palatinat des « organisations auto-protectrices dénommées Ortswehren » : elles prétendaient protéger « la propriété du paysan » des « menaces dirigées contre » elle en « réprim[ant] des désordres probables et inévitables ». Fondées par « les associations d’anciens combattants (Kriegervereine) [...] à proximité de la frontière » riche en « communes rurales » (offrant prétexte aux bontés pour le paysan) elles étaient armées, vêtues et entretenues par la Reichswehr ; confondues avec le NSDAP, elles clamaient les mêmes buts revanchards que les Heimwehren et l’Orgesch171.
Après des mois de délire, « en Palatinat », d’innombrables « associations et groupements » militarisés pratiquant « des exercices militaires de campagne » et le « tir pour armes de guerre, avec installations perfectionnées »172, le Stahlhelm frappa un grand coup. Les 30 et 31 mai 1931, à Breslau, « sur la frontière polonaise », 150 000 Casques d’acier défilèrent « cinq heures » en présence du Kronprinz, avec la complicité de l’État : presque tous avaient été acheminés par « cent trains spéciaux », en « accord [...] avec la Reichsbahn ». Cette « menace non déguisée contre la Pologne » — les « mitrailleurs [...] mettant en joue un ennemi invisible : la Pologne », sur ordre de Franz Seldte, « en qualité d’ancien officier-mitrailleur », en répondant « vu » à l’objectif désigné — valait avertissement à l’Europe entière. À commencer par les Français, analystes précis « de la vitalité extraordinaire de l’organisation » militarisée, remarquablement équipée, dotée de « 1 200 camions et 600 motocyclettes », et dont les « détachements [étaient] composés » non d’anciens combattants hors d’âge « mais en majorité de jeunes gens ». Elle était prête pour la suite : « La manière dont les mouvements de détail ont été exécutés tant dans les opérations de concentration que d’évacuation démontrent que le Stahlhelm possède des cadres subalternes dont l’expérience et l’éducation valent celle de son État-major et de ses soldats. »173
Fin 1931, tandis que les envoyés hitlériens à Paris juraient des excellentes intentions de leur chef, le renseignement local sur l’activisme nazi donna « l’impression que la paix sera[it] difficilement maintenue avec Hitler au pouvoir »174. Le 1er février 1932, un « article anonyme » de la Revue des Deux Mondes sur « les armements de l’Allemagne » notifia que la France savait tout, des fabrications aux effectifs presque sur pied de guerre, en passant par « la formation d’une aviation puissante ». Le service de renseignements de l’armée (SR) dressa en juin des « conséquences de l’évacuation des pays rhénans dans le domaine militaire allemand » un bilan, avoué partiellement dès 1931 par les « documents officiels publiés » de la Reichswehr, accablant pour la sécurité française. Tout avait crû à marches forcées : « modernisation » et notamment « motorisation » de l’équipement insensible aux aléas financiers ; « grande activité [...] suspecte et [...] inquiétante [des...] fabrications de guerre » dans « les usines de guerre allemandes, autorisées ou non, [...] profitant de l’absence de tout contrôle, et sous couvert de ventes à l’étranger (Chine, Japon, Russie, etc.) » ; effectifs, par la croissance énorme des « forces auxiliaires » armées par la Reichswehr : y compris, et sous sa houlette, « l’organisation, calquée sur celle d’une armée régulière, des SA hitlériennes groupées en régiments, brigades, divisions, comportant des unités de transport automobile, de transmissions, d’aviation, etc. » La fausse « dissolution des troupes d’assaut racistes » d’avril-mai 1932 ne perturba rien175.
Dès leur réautorisation par « le cabinet des barons » de von Papen, successeur de Brüning tombé fin mai (aussi favorable « dans la coulisse » à la solution nazie176), les 400 000 hommes, qui ne s’étaient « pas dispersés pour si peu, [...] sortir[ent] dans la rue aussi nombreux et aussi disciplinés que par le passé [et...] revêtus d’uniformes flambant neufs ». Depuis septembre, ils eurent droit à « un stage de six semaines dans les formations de la Reichswehr »177. Le dimanche 4, 180 000 membres du Stahlhelm « en uniforme » défilèrent à Berlin au pas cadencé, sur fond de musique militaire, « devant les gouvernants du Reich et le Kronprinz » et une « foule innombrable » et délirante. Cérémonie conclue ainsi par le reporter de la radio nationale allemande : « L’esprit prussien ne veut pas une Allemagne telle qu’elle était autrefois et à plus forte raison une Allemagne telle qu’elle existe aujourd’hui, l’esprit prussien veut — comme le disait le Chef (der Führer) cet après-midi — l’esprit prussien veut — entendez-vous le pas cadencé des bataillons ? L’esprit prussien veut : il faut que l’Allemagne soit tout entière. [...] Traduction [...] littérale [de] das ganze Deutschland muss es sein » signifiant : « Il faut que soit réuni tout ce qui est allemand.178
C’est dire où en était avant le 30 janvier 1933 l’œuvre qui allait en 1935 inspirer à l’État-major général la remarque qu’on n’avait rien à faire contre la remilitarisation officielle imminente de la Rhénanie puisqu’on n’avait rien fait contre l’officieuse. La France, militairement inerte, montra plus d’initiative politique, la certitude depuis l’automne 1930 (et surtout 1931) de la dictature hitlérienne n’inquiétant point, malgré des inconvénients reconnus. Dans un très long entretien du 10 juillet 1931, le gouverneur de la Banque de France incita (c’était inutile) le président de la Reichsbank, l’ex-chancelier Luther — un des leaders de l’expansion du Deutschtum —, à associer au cabinet le récent grand vainqueur, nazi, des législatives : « Il a rappelé qu’en France en 1926, toutes les mesures techniques étaient restées inopérantes, jusqu’au jour où la création du ministère d’Union nationale est venue attester la volonté du pays de se sauver par ses propres forces. Sans doute l’Union nationale serait difficile à réaliser en Allemagne, mais ce qui peut et doit être tenté de toute urgence, c’est un effort pour réaliser l’entente entre les gouvernements, entente qui ne saurait manquer d’avoir des effets considérables. » Ces arguments furent répétés à Luther par ses commensaux au déjeuner de midi avec « le baron [Georges] Brincard, le marquis de Vogüe, M. Moreau et M. Sergent », puis par le ministre des Finances auprès duquel Moret l’avait conduit179.
La grande presse explicita aussitôt le sens d’union nationale et le choix de ses bailleurs de fonds en pratiquant des symétries entre extrêmes. Dans La Liberté, Camille Aymard envisagea le 14 juillet « deux hypothèses [...] : l’instauration d’une dictature hitlérienne ou une révolution communiste. La dictature hitlérienne ne pourrait se maintenir longtemps faute d’argent ; elle n’est pas à redouter. Par contre, les communistes pourraient résister assez longtemps grâce à l’appui de Moscou, et la paix serait menacée. Il importe donc de conserver notre calme et notre sang-froid »180. Les priorités socio-économiques expliquaient cette sérénité. L’admiration pour la ferme gestion allemande des rapports sociaux avait tôt fasciné le patronat. Le Redressement français d’Ernest Mercier avait dès 1926-1927 appelé à « la collaboration de l’Allemagne et de la France » et exalté la rationalisation allemande du travail : « Le texte de la conférence [...] sur les efforts tentés par l’Allemagne pour son redressement économique » prononcée le 6 décembre 1926 à Paris devant 700 personnes par l’ancien ministre de l’Économie nationale Julius Hirsch fut « édit[é] en brochure. » Mercier vanta ensuite souvent à travers la France ce modèle apte à « diminuer le chômage » et à faire collaborer les classes contre le « communisme, danger grandissant », dont la France devait « s’inspire[r en...] modifi[ant] ses méthodes »181.
La crise venue, le Comité des Forges masqua sa ligne en réflexion sur le cas allemand, via son Bulletin quotidien. En janvier 1931, il tonna contre le KPD qui osait résister par la grève à l’inéluctable baisse des salaires ; s’emporta contre ses « importants progrès depuis quelques mois » entravant la capitulation des syndicats socialistes et catholiques, qui « auraient sans doute été plus raisonnables en d’autres circonstances ». Il fustigea un « gouvernement [...] impuissant », incapable de « rétablir la liberté économique qui par le jeu naturel des forces rétablirait rapidement une situation normale », n’osant « agir en maître » et prenant « des demi-mesures qui ne résolv[ai]ent rien et mécontent[ai] ent tout le monde ». Il faut renouer ici et ailleurs, prescrivit-il fin juin, avec les méthodes « M. Baldwin et son parti » (conservateur), qui, en écrasant la grève générale britannique de mai 1926, avaient « servi l’ordre européen, en faisant triompher le principe d’ordre et d’autorité, en frappant à la fois tous les éléments subversifs, en montrant aux autres pays comment il faut déjouer les entreprises de dissolution sociale »182.
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